
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le développement durable chez les élus :  

analyse des représentations sociales dans le monde politique 

Projet de recherche financé par le programme des subventions ordinaires de recherche du  

Conseil de recherche en sciences humaines du Canada (CRSH) 2010-2014 

 

Chercheure 

Corinne Gendron 

 

Équipe de recherche 

Alice Friser, UQAM 

Gabriel Legaré, UQAM 

Johanna Maud Egoroff, UQAM 

 

Objectifs et hypothèses de la recherche 

Nous souhaitons analyser les représentations sociales de l’élite politique en matière 

d’environnement et de développement durable, afin de déterminer si la protection de 

l’environnement constitue une préoccupation et comment elle s’articule avec d’autres enjeux, 

notamment l’économie et sa régulation. 

Ce projet fait suite aux analyses que nous avons menées auprès de l’élite économique au tournant des 

années 2000, qui confirmaient d’une part l’existence d’une préoccupation écologique chez ces 

dirigeants, et d’autre part le caractère original et distinct de la problématisation qu’ils en proposent. 

Dans cette recherche, nous posons tout d’abord l’hypothèse d’une confirmation de l’environnement 

comme enjeu objectif (au sens de Touraine, 1978) pour l’élite politique, qui n’est donc plus perçu 

comme simple idéologie écologiste (I). Dans la foulée de nos travaux auprès de l’élite économique, 

nous posons deuxièmement l’hypothèque que l’environnement ne s’inscrit toujours pas comme 

noyau organisateur des représentations sociales (Jodelet, 1989; Abric, 1989; Flament, 1989; Draetta, 

2003) mais s’articule en fonction d’autres enjeux plus « centraux » pour l’élite politique (II); enfin, 

comme spécificité du monde politique telle que révélée de façon très préliminaire dans quelques 

entrevues test, nous posons l’hypothèse d’une plus grande diversité dans les représentations 

sociales de l’environnement et du développement durable de l’élite politique, et par conséquent 

d’une variabilité accrue des articulations entre environnement, économie et société (III). De façon 

subsidiaire, nous analyserons l’évaluation que fait l’élite politique des progrès de la société 

québécoise vers le développement durable, tout spécialement à l’échelle du parlement et de 



 

l’administration publique, ainsi que des outils dont le Québec s’est doté récemment (loi, stratégie et 

indicateurs de développement durable) (IV). 

En nous permettant de compléter les recherches que nous avons menées auprès de l’élite économique, 

ce projet nous permettra de construire un second niveau de compréhension des transformations sociales 

en mettant au jour le deuxième pôle d’une dialectique centrale de nos sociétés modernes avancées, 

c’est-à-dire l’élite politique. Cette dialectique est vraisemblablement plus complexe que ne le laisse 

entrevoir certains discours sociaux et même certaines analyses qui opposent le monde politique et le 

monde économique en matière d’environnement, en assimilant le premier à sa protection et le second à 

sa détérioration. En premier lieu, ces discours envisagent le monde politique en dehors de la rhétorique 

économique, comme s’il était expurgé d’une perspective commerciale, financière et économique des 

différents enjeux sociaux et environnementaux. Or, à titre de discours dominant, le discours économique 

s’impose aux différents acteurs sociaux comme la grille à travers laquelle peut être lue la réalité sociale, 

et les acteurs politiques n’y font pas exception (Schrecter, 1984 ; Vergès, 1989, p. 390-391). Ainsi, le 

discours économique pénètre l’enceinte politique, et les catégories véhiculées par ce discours 

influencent la compréhension et l’appréhension des problématiques environnementales par l’élite 

politique, même si celle-ci est sujette à d’autres influences. En second lieu, la diversité de logiques 

d’action et de principes de légitimation au sein même de l’État, véritable microcosme social où les 

ministères luttent les uns contre les autres pour inscrire leurs enjeux à l’agenda, laisse entrevoir une 

multiplicité d’articulations entre la préoccupation environnementale et les autres enjeux sociaux.  

Si bien que l’opposition entre le monde politique et le monde économique autour de la question 

environnementale doit céder le pas à une configuration beaucoup plus complexe dont nous 

souhaitons précisément esquisser les contours grâce à une compréhension approfondie des 

représentations sociales de l’élite politique en matière d’environnement et de développement 

durable. En mettant en perspective nos analyses auprès de l’élite politique avec celles que nous avons 

menées auprès de l’élite économique, nous serons en mesure de proposer une cartographie des 

représentations sociales qui transcende la dichotomie usuelle entre monde politique et monde 

économique. Il s’agit non seulement de révéler comment certaines représentations typiques du monde 

économique sont présentes au sein du monde politique, mais aussi de montrer que les contradictions en 

matière d’environnement se vivent au sein même du monde politique qui se trouve à devoir négocier en 

son sein des compromis sociaux difficilement atteints à l’échelle de la société. Ceci pourrait expliquer la 

difficulté, pour le monde politique, de « porter » la cause environnementale aux yeux d’une population 

et de groupes écologistes qui l’érigent pourtant en principal acteur de la protection de l’environnement. 

 

Contexte théorique 

La question de l’environnement et du développement durable a atteint un stade de maturation dans 

l’opinion publique et au chapitre de son institutionnalisation au cours des deux dernières décennies, si 

bien qu’elle ne renvoie ni aux mêmes réalités ni aux même enjeux qu’au moment de son émergence 

pendant les années 1970 (Mol, 2003, p. 199). Au cours des dernières années, de nombreuses analyses 

ont été proposées pour expliquer les processus de modernisation écologique de l’économie, notamment 

dans un contexte de mondialisation (Mol, 2003; Redclift et Benton, 1994; Spaargaren, Mol, Buttel, 

2000;). Or, même si plusieurs cadres d’analyse macro-sociologique ont été développés, notamment avec 

les approches apparentées à la théorie de la modernisation écologique (tout spécialement les travaux de 

Mol), ou ceux de l’économie écologique (Costanza, Pierce et Daly notamment), les chercheurs peinent à 

aborder les transformations en cours dans un schéma global, abordant la modernisation politique, 

sociale, institutionnelle et économique dans des cadres d’analyse distincts. 

En nous inspirant à la fois de la théorie de la régulation et de l’école des nouveaux mouvements sociaux, 

nous avons proposé en 2001 un cadre intégrateur permettant d’appréhender la modernisation écologique 



 

de l’économie en fonction de la nouvelle configuration des luttes sociales inhérente non seulement à la 

matérialité de la crise écologique mais aussi aux transformations concomitantes du capitalisme 

(Gendron, 2001; Gendron 2006). En articulant le cadre régulationniste qui permet de penser l’économie 

comme un construit de niveau organisationnel balisé par des compromis sociaux qui en définissent les 

principes fondamentaux (Boyer, 1986; Boyer et Saillard, 1995; Bélanger et Lévesque, 1991), avec 

l’approche des nouveaux mouvements sociaux qui rend compte des luttes historiques à l’origine du 

processus de production de la société (Touraine, 1978; Melucci, 1983; 1991; Offe, 1985), nous avons 

développé une approche de la modernisation écologique selon laquelle la problématique écologique, 

médiatisée mais aussi construite par les acteurs sociaux, mène à de nouveaux compromis qui 

bouleversent les règles de fonctionnement de l’économie traditionnelle. Nous nous sommes tout 

particulièrement intéressés dans nos travaux à l’élite économique afin de préfigurer le compromis à 

venir, en nous basant sur la définition tourainienne et régulationniste du compromis social selon laquelle 

le compromis est imposé par les acteurs dominants mais accepté par les acteurs dominés qui lui 

confèrent dès lors stabilité et légitimité. Comme l’expliquent Touraine (1978), puis Lipietz (1984), le 

compromis s’appuie par ailleurs sur une vision partagée du monde, le paradigme sociétal, au sein de 

laquelle se déploient les luttes sociales (principe d’opposition). Cette vision du monde peut être saisie 

par une analyse des représentations sociales, telles que définies par Jodelet (1989). Nos analyses des 

représentations sociales de l’élite économique ont permis de confirmer que la protection de 

l’environnement ainsi que le développement durable sont devenus des enjeux objectifs pour les 

dirigeants économiques, et que ces thèmes ne sont plus exclusifs aux écologistes qui ont ainsi perdu le 

monopole de leur définition (Gendron, 2001; Gendron, 2006). Nos analyses ont également démontré 

que l’élite économique rejette la contradiction entre croissance économique et préservation de 

l’environnement (idem). Par ailleurs, les dirigeants reconnaissent la légitimité d’une incursion des 

mouvements sociaux dans l’économie, et donnent ainsi voie à une perspective renouvelée de la 

démocratie (idem). En regard de ces résultats, nous avons esquissé trois hypothèses quant à un premier 

stade de modernisation écologique. Nous avons avancé que le paradigme sociétal devrait s’articuler 

autour d’une vision du bien-être pensé davantage en termes de consumérisme écologique que de 

simplicité volontaire. Nous prévoyons par ailleurs que le degré d’internationalisation des coûts reflétera 

d’abord un compromis quant à l’utilisation des ressources et la prise en charge de la pollution, avant de 

servir de moteur à l’innovation organisationnelle. En effet, les mécanismes d’internalisation des coûts 

sont fixés lors de décisions politiques (taxes, permis, redevances, pénalités …) ou encore résultent de 

pressions sociales (boycott et buycott (Micheletti, 2003), manifestations et campagnes…) , de telle sorte 

qu’ils révèlent d’abord des luttes qui les précèdent, même s’ils peuvent aussi susciter, une fois en place, 

une seconde génération de luttes par lesquelles des acteurs sociaux cherchent à temporiser un nouveau 

compromis auquel ils savent ne plus pouvoir échapper. Enfin, nous avons émis l’hypothèse que les 

économies industrialisées chercheraient à externaliser les coûts environnementaux dans les pays en 

développement, en ne retenant que certaines industries hautement modernisées sur le territoire et en 

imposant des paramètres écologiques de production aux économies émergentes comme condition pour 

pénétrer leurs marchés (Muradian et Martinez-Alier, 2000; Gendron, 2006). 

Suite à nos recherches, il nous est apparu que les représentations de l’élite économique offraient certes 

une perspective indispensable, mais néanmoins insuffisante pour comprendre toutes les transformations 

à l’œuvre alors que la modernisation écologique se confirme depuis une dizaine d’années (Mol, 2003, p. 

199). Il nous a semblé notamment que la classe dirigeante, si elle se confond avec l’élite économique, 

comprend aussi l’élite politique et que le portrait que nous avons souhaité brosser des luttes sociales ne 

pourrait être complet qu’après une analyse de cette dernière. C’est pourquoi après avoir déployé un 

programme de recherche s’intéressant aux nouveaux mouvements sociaux économiques (Gendron, 

2006a; Gendron et al. 2006; Gendron et al., 2005) et à la responsabilité sociale de l’entreprise (Gendron 

et al, 2004; Gendron, 2009), il nous a semblé impératif de réinvestir nos premiers travaux forte d’une 

solide expérience de recherche en ciblant un nouveau terrain, vraisemblablement plus complexe.  



 

Bien qu’une revue de littérature exhaustive nous permettra possiblement d’identifier d’autres travaux 

pertinents, nous comptons mobiliser l’appareillage théorique développé à l’occasion de nos travaux 

antérieurs, en l’enrichissant néanmoins d’un élément important : l’écologie politique de Hajer (1995). 

Selon Buttel, les travaux de Hajer appartiennent à une nouvelle génération d’analyses qui ont su 

construire, à partir de travaux européens majeurs comme ceux de Beck, Giddens et Urry, une 

perspective constructiviste de la problématique écologique plus prometteuse que les travaux antérieurs 

qui avaient tenté de réintroduire les paramètres écologiques dans le social selon une approche positive et 

matérialiste (Buttel, 1997, p. 1138). L’approche mise de l’avant par Hajer s’est largement diffusée au 

cours de la dernière décennie, et on peut penser que le cadre théorique sur lequel elle s’appuie 

(Foucault, 1976), ainsi que les concepts clefs mis de l’avant (coalitions discursives, récits…) pourraient 

être mis en dialogue avec l’approche que nous avons privilégiée jusqu’à présent, dont les quatre piliers 

peuvent être synthétisés de la façon suivante : approche de la régulation (Boyer; Bélanger Lévesque), 

école des nouveaux mouvements sociaux (Touraine, Melucci, Offe), paradigme sociétal/compromis 

social (Lipietz) et représentations sociales (Jodelet). Le concept de coalitions discursives mis de l’avant 

par Hajer traduit un ensemble de récits, les acteurs porteurs de ces récits et les pratiques au sein 

desquelles ces discours émergent et se reproduisent (Hajer, 1995; Mol, 2003, p. 111). Elles supposent 

une simplification argumentaire qui permet le ralliement d’acteurs antagoniques autour de concepts 

susceptibles d’interprétations multiples, comme l’illustre bien le concept de développement durable 

(idem). Façonné par les acteurs dominants, les discours agissent comme une structure pour l’action 

(Hajer réfère d’ailleurs à Giddens (1979), et à son principe de dualité de la structure, qui contraint et 

habilite tout à la fois) et orientent les comportements (Hajer, 1995, p. 48). Selon plusieurs analystes, les 

travaux de Hajer sont incontournables (Buttel, 1997, p. 1139) dans la mesure où ils révèlent la 

complexité d’un discours écologiste devenu multiple et même contradictoire depuis qu’il n’est plus 

seulement porté par les mouvements sociaux, et qu’il promeut la prise en charge de la problématique 

environnementale par les institutions actuelles. Ces éléments d’analyse concernant la diffusion et 

l’institutionnalisation de la préoccupation écologiste au sein de la société pourront assurément être mis 

en dialogue avec nos propres constats concernant la configuration actuelle d’un compromis 

consumériste écologique, alors que pourront être conjuguées de façon plus spécifique les thèses 

foucaldiennes avec le concept de représentation sociale d’une part, et le concept de structure de Giddens 

avec l’appareillage théorique offert par la théorie de la régulation d’autre part. Nous répondrons ainsi au 

souhait de Hajer de construire des ponts entre les sociologies de l’environnement de tradition 

américaine et européenne. 

 

Stratégie de recherche 

Dans la foulée des analyses que nous avons réalisées auprès de l’élite économique, nous adoptons une 

stratégie de recherche qui vise à capter les représentations sociales davantage que le discours construit à 

travers les processus organisationnels. Il ne s’agit donc pas d’analyser des mémoires, des prises de 

position ou des programmes politiques, mais bien d’interroger des personnes concrètes dans le cadre 

d’un dialogue, bref d’une interaction qui ne soit pas exempte de questionnements directs, de mise en 

contradiction, de références aux expériences personnelles, le tout mené dans une atmosphère de respect 

et de construction d’une compréhension commune (Savoie-Zajc, 2003). 

La construction de notre corpus nécessite aussi de préciser que nous nous intéressons ici aux élus, et non 

aux fonctionnaires de l’État. Ces derniers constituent à notre avis une « population » différente qu’il 

aurait été hasardeux d’assimiler aux élus. Ils pourraient faire l’objet d’une phase subséquente de notre 

recherche. L’élite politique, telle que nous la définissons ici, concerne donc les élus appelés à prendre 

les grandes décisions d’orientation de la société québécoise. 



 

Au premier abord et lorsqu’on l’oppose à l’élite économique, l’élite politique peut sembler simple à 

circonscrire. Mais lorsqu’on s’attache à la définir, cette élite s’avère beaucoup plus complexe à saisir 

puisqu’elle se décline en différents niveaux de gouvernance de même qu’en allégeances politiques 

diverses. Compte tenu de la répartition des responsabilités entre le niveau fédéral et provincial, 

mais aussi parce que bon nombre de responsabilités à caractère écologique sont dévolues au 

niveau municipal, il nous a semblé incontournable de décliner notre corpus selon les niveaux de 

gouvernement fédéral, provincial et municipal. Par ailleurs, notre objectif de recherche premier 

n’étant pas la comparaison entre les niveaux de gouvernance ou entre les allégeances politiques quant à 

la sensibilité et à l’appropriation du développement durable, bien que nos résultats permettront 

éventuellement de nous prononcer sur ces questions, nous pouvons privilégier un critère d’accessibilité 

dans la constitution de notre corpus pour garantir la faisabilité de notre recherche. En vertu de ce critère, 

nous ciblerons prioritairement les partis d’opposition dans la mesure où il sera plus aisé d’accéder aux 

députés ministrables qu’aux ministres effectivement en fonction, sans négliger de profiter des 

opportunités qui pourraient se présenter. 

Méthodologie, collecte et analyse des données 

Notre corpus sera constitué de députés élus potentiellement appelés à occuper des postes de décision au 

sein d’un gouvernement. Notre objectif est de rencontrer 60 élus aux niveaux fédéral et provincial 

et 20 élus à l’échelle municipale, pour un total de 80 entrevues.  

Le schéma d’entrevue sera largement inspiré du schéma d’entrevue que nous avions utilisé lors de nos 

recherches auprès des dirigeants économiques. Précisons que si la recherche porte sur les 

représentations sociales en matière d’environnement et de développement durable, elle s’intéresse plus 

largement à la vision du monde des personnes interviewées et à l’articulation des questions écologiques 

avec les autres enjeux sociaux tels que l’économie, le progrès, la pauvreté etc. Par conséquent, notre 

schéma d’entrevue abordera encore non seulement la question environnementale, mais l’économie et 

son fonctionnement ainsi que l’État et les groupes de pression. Les entrevues seront intégralement 

retranscrites en vue d’une analyse de contenu thématique réalisée grâce au logiciel Atlas.ti. Précisons 

que nous avons acquis une solide expérience avec ce logiciel, alors que nous y avons eu recours dans la 

presque totalité de nos travaux, et que la grande majorité de nos étudiants ont appris à le maîtriser dans 

le cadre de leurs recherches. C’est ainsi que nous avons développé une démarche rigoureuse et efficace 

d’analyse inspirée à la fois par les écrits sous-jacents au logiciel (Strauss et Corbin), mais surtout par 

Miles et Huberman (2003).  

Cette démarche se déroule en plusieurs étapes successives, qui n’interdisent pas les processus itératifs 

fréquents en recherche qualitative. Ainsi, pour chacune des entrevues nous procèderons à plusieurs 

traitements analytiques : 1) codification ouverte, lors de laquelle les entrevues seront découpées en 

paragraphe annotés par une série de codes; 2) travail sur la codification, en vue d’épurer la liste de 

codes, de procéder à des regroupements, ou au contraire à des distinctions et de créer des familles de 

codes; 3) codification axiale, c’est-à-dire analyse de la quinzaine de codes centraux (les plus 

fréquents/pertinents à la recherche) et de la nature des principales cooccurences à travers la rédaction 

d’un rapport dit « de codification »; 4) représentation graphique de chacun des codes centraux. Pour 

chacune des formations politiques, 5) une analyse transversale du corpus réalisée sur la base d’une 

analyse quantitative des occurrences des codes centraux et de leurs codes cooccurrents, par rapport à 

laquelle les représentations individuelles issues des différentes entrevues seront mises en perspective. 

Échéancier de la recherche 

La phase terrain de la recherche pourra démarrer rapidement dans la mesure où les outils de collecte de 

données et le cadre théorique général de la recherche sont déjà bien campés. Nous souhaitons 

néanmoins investiguer les travaux apparentés qui auraient pu être réalisés au Canada ou ailleurs dans le 

monde, et approfondir les écrits de Hajer pour établir un dialogue théorique avec nos propres travaux. 



 

Ainsi, simultanément à la revue de littérature et à la réflexion autour de nouveaux écrits, la collecte des 

données pourra débuter dès l’automne 2011, pour se terminer au milieu de la deuxième année.  

 

 Année 1 – 2010/2011 Année 2 – 2011-2012 Année 3 – 2012/2013 

 Automne hiver été Automne hiver été Automne hiver été 

Entrevues 30 30 20 30      

Analyse (r. de 

codification) 

 30 30 30 20     

Revue de 
littérature 

  Synthèse 

théorique 

      

Rédaction 

analyse 

  Cahier de 

recherche 1 

Cahier de 

recherche 2 

Cahier de 

recherche 3 

Cahier de 

recherche 

synthèse 

   

L’analyse débutera dès qu’un certain volume de données sera disponible, donc à la deuxième session de 

la recherche, pour se terminer avant la fin de la deuxième année avec la production des rapports de 

codification pour chaque entrevue ainsi que des rapports synthèse pour chacun des trois niveaux 

politiques. Nous entamerons la diffusion dès la fin de la deuxième année avec la production d’une 

synthèse théorique proposant un dialogue entre nos travaux antérieurs et ceux de Hajer notamment dans 

le cadre d’un premier article. Suivront trois articles portant sur chacun des niveaux de gouvernement 

analysés, à raison d’un par session que nous rédigerons conjointement avec les étudiants. Dès la fin de 

la seconde année, nous participerons également à des conférences internationales et nationales qui 

restent à préciser, et rédigerons trois articles abordant nos résultats de façon transversale en fonction de 

différents enjeux (environnement et développement durable, rapport à l’économie, rôle de l’État et 

perspective de la démocratie).  
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